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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Transparence des indicateurs d'audience dans la représentativité patronale
Question écrite n° 6041

Texte de la question

M. Alexandre Allegret-Pilot appelle l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des
familles sur le manque de transparence des arrêtés de représentativité patronale de branche. En effet, malgré la
mise en oeuvre de la représentativité de branche instaurée par la loi du 5 mars 2014, le cadre juridique relatif
aux critères n'apparaît pas pleinement efficient. Les articles L. 2151-1 et L. 2152-1 du code du travail prévoient
sept critères cumulables, dont l'évaluation de « l'audience » par le nombre d'entreprises adhérentes ou de
salariés, devant atteindre au moins 8 % sur l'année précédant la candidature (cf. article R. 2152-3). Or l'arrêté
du 30 mai 2024 ne précise pas si ce résultat est fondé sur le nombre d'entreprises ou celui des salariés,
contrairement aux arrêtés de représentativité syndicales qui détaillent clairement cet indicateur. Dans un souci
de cohérence avec la loi, de transparence et d'équité entre les organisations patronales (représentant TPE,
PME ou grandes entreprises) et afin de garantir la loyauté du dialogue social, M. le député sollicite l'ajout d'un
article dans les arrêtés de représentativité. Cet article devrait préciser, pour chaque organisation professionnelle
reconnue représentative, le nombre d'entreprises adhérentes et le nombre de salariés y afférant. Il souhaite
connaître les mesures qu'elle envisage de prendre pour renforcer la transparence et la fiabilité de ces arrêtés.

Texte de la réponse

Le cadre juridique de la représentativité patronale a été défini par la loi du 5 mars 2014, puis consolidé par un
accord conclu le 2 mai 2016 entre les organisations patronales au niveau national et interprofessionnel
transposé dans la loi du 8 août 2016. Depuis lors, l'article L. 2151-1 du code du travail relatif aux modalités de
calcul de l'audience, prévoit que le seuil de 8 % nécessaire pour remplir le critère de l'audience au niveau des
branches professionnelles et au niveau national interprofessionnel est calculé soit au regard du nombre
d'entreprises adhérentes, soit au regard du nombre de salariés des entreprises adhérentes. L'audience s'appuie
ainsi alternativement sur le nombre d'entreprises adhérentes ou sur le nombre de salariés employés par les
entreprises adhérentes à l'organisation professionnelle. Le critère du nombre de salariés employés est en
revanche le seul retenu pour calculer le poids des organisations professionnelles dans le cadre de l'exercice
potentiel du droit d'opposition à l'extension d'un accord collectif, afin de prendre en considération le poids
économique et social, ainsi que le volume d'emplois des entreprises. Par ailleurs, de manière à prendre au
mieux compte la situation des TPE et PME, l'ordonnance n° 2017-1388 du 22 septembre 2017 portant diverses
mesures relatives au cadre de la négociation collective a mis en place une obligation pour toute convention,
accord ou avenant soumis à la procédure d'extension de prévoir des stipulations spécifiques pour les
entreprises de moins de 50 salariés, ou à défaut, de justifier les raisons de leur absence (C. trav., art. L. 2261-
23-1). Cette disposition vise à s'assurer que les parties se sont bien interrogées sur la situation particulière des
petites entreprises et ont considéré s'il y avait lieu ou pas de définir des modalités d'application adaptées aux
spécificités éventuelles des plus petites entreprises. L'absence de cette clause obligatoire entraîne un refus
d'extension. Le Gouvernement comprend les demandes légitimes exprimées par les plus petites entreprises et
n'est pas opposé à faire évoluer les dispositions relatives à la représentativité patronale et aux règles
d'opposition dès lors que les organisations professionnelles au niveau national et interprofessionnel
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s'accorderaient pour modifier les équilibres actuels.
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